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PREAMBULE 

Le règlement intérieur vise à définir les modalités de fonctionnement de la commission de 

délégation de service public (CDSP), qui est une commission règlementairement instituée et 

dont la composition et les attributions sont définies par le code général des collectivités 

territoriales. 

 

TITRE I : ROLE ET COMPOSITION DE LA CDSP 

1) Rôle de la CDSP 

Conformément à l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

Commission de Délégation de Service Public est compétente pour analyser les dossiers de 

candidature et dresser la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de 

leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation d'emploi des 

travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur 

aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service 

public. 

Au terme de la réunion au cours de laquelle elle a analysé les offres, la CDSP doit établir un 

rapport et donner un avis sur la recevabilité des offres. 

Au vu de l'avis de la CDSP, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service 

public peut organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans 

les conditions prévues par l'article L. 3124-1 du Code de la Commande Publique. 

L’autorité habilitée saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a 

procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des 

entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que 

les motifs du choix du candidat et l'économie générale du contrat. 

D'autre part, et conformément à l'article L. 1411-6 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, tout projet d'avenant à une convention de Délégation de Service Public entraînant 

une augmentation du montant global supérieure à 5 % est soumis pour avis à la CDSP, 

préalablement au vote du conseil municipal. 

2) Composition de la CDSP 

A- Membres à voix délibérative 

 

Ont voix délibérative le Président de la CDSP, les membres titulaires et éventuellement tout 

membre suppléant sous réserve qu'il remplace un membre titulaire absent. 

 

— Le Président 

Le maire de la ville des Pennes-Mirabeau est le Président de la Commission de délégation 

de service public (CDSP). 

Il peut, par arrêté, déléguer ses fonctions à un représentant et, le cas échéant, désigner un 

ou plusieurs suppléants. Cette désignation ne peut intervenir parmi les membres titulaires 

ou suppléants de la commission.  
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— Les membres titulaires et suppléants 

Les membres suppléants ont uniquement vocation à remplacer temporairement les membres 

titulaires de la CDSP. 

La présence d'un membre suppléant ne peut être admise au sein de la CDSP que dès lors 

qu'un membre titulaire est absent. 

En cas d'empêchement d'un membre titulaire, il lui appartient d'en informer le service de la 

commande publique. 

B- Membres à voix consultative 

Peuvent être invités par le Président de la CDSP, le comptable public et un représentant de la 

Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes. 

S'ils participent aux réunions de la Commission, leur voix est consultative. Leurs observations 

sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent également participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou 

un ou plusieurs agents de la collectivité désignés par le Président, en raison de leur 

compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public, il peut notamment 

s’agir : 

✓ des agents des services opérationnels compétents dans la matière qui fait l'objet de la 

consultation, et/ou leur(s) élu(s) de secteur, 

✓ du maître d'œuvre (MOE) chargé du suivi de l'exécution des travaux ou de la 

prestation, objet de la consultation, 

✓ du représentant de l’assistant à la maîtrise d’ouvrage (AMO) chargé d’accompagner la 

définition des besoins et l’analyse des offres. 

C- Secrétariat de la CDSP (sans droit de vote) 

Le secrétariat de la CDSP est assuré par le service commande publique de la Ville des 

Pennes Mirabeau qui est chargé : 

- d'organiser la convocation des membres de la commission, 

- de communiquer aux membres de la CDSP le ou les rapports d’analyse des offres inscrits 

à l’ordre du jour au moins 72h avant la séance 

- d'établir le procès-verbal des séances. 

 
TITRE II : FONCTIONNEMENT DE LA CDSP 

1) Convocation et ordre du jour 

La convocation signée par le Président de la CDSP est adressée par le service en charge du 

secrétariat de la commission par courriel à chaque participant au moins cinq jours francs 

avant la date de la séance. 

La convocation mentionne l'ordre du jour prévisionnel de la réunion. Cet ordre du jour peut 

être modifié jusqu’au jour de la réunion de la commission. 

Les membres suppléants sont convoqués, suivant leur disponibilité, en cas d’absence de l’un 

ou des membres titulaires. 

La convocation vaut désignation de ces membres par le Président. 

2) Quorum 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont 

présents. 
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Il est donc atteint avec la présence du Président ou son représentant, et de trois membres 

(soit 4 membres au total).  En l’absence du Président de la commission la réunion ne peut 

avoir lieu. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau 

convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

 

3) Débat et Vote 

Les membres élus de la CDSP ont voix délibérative. Les décisions sont prises à la majorité. 

En cas de partage égal des voix, le Président de la CDSP a voix prépondérante. 

Les débats sont organisés par le Président de la CDSP. Son rôle consiste à organiser, diriger 

et modérer les échanges afin de garantir la sérénité, la stricte confidentialité et la régularité 

juridique des délibérations liées à l'attribution des contrats de concession. 

La commission intervient au minimum deux fois  

➢ Au stade des candidatures 

Vérification de la complétude des candidatures et éventuellement appel à la régularisation 

et examen des candidatures afin de dresser la liste des candidats admis à présenter une 

offre. 

➢ Au stade de l'offre 

Pour donner un avis sur les propositions des candidats. 

Pour émettre un avis sur tout projet d'avenant à une délégation de service public passée 

selon une procédure entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 %. 

Au début de la séance, le service en charge de la délégation de service public, le maître 

d'œuvre ou l'assistant à maitrise d'ouvrage présente le dossier. Il expose notamment l'analyse 

des candidatures ou des offres en fonction des critères de jugement précisés dans le 

Règlement de la Consultation. 

Les personnes invitées qui sont en charge du dossier (agents, élus, maître d'œuvre...), 

répondent aux éventuelles questions des membres de la CDSP et à leurs remarques, qui 

peuvent être consignées au procès-verbal. 

Examen des candidatures 

L'article L. 141 1-5 du Code Général des Collectivités Territoriales pose le principe selon lequel 

la Commission est compétente pour procéder à l'analyse des candidatures et dresser la liste 

des candidats admis à présenter une offre après avoir notamment examiné leurs garanties 

professionnelles et financières. 

Après analyse, afin de compléter des dossiers de candidature incomplets, une régularisation 

pourra se faire après la réunion de cette Commission. 

Si une régularisation a lieu, la Commission se réunit à nouveau pour examiner les 

candidatures, c'est-à-dire sélectionner les candidatures et dresser la liste des candidats admis 

à présenter une offre. 

 

À cette fin, elle appréciera, en particulier  



6 
 

➢ Les conditions de participation relatives aux capacités et aux aptitudes des candidats 
nécessaires à la bonne exécution du contrat, 

➢ L'aptitude des candidats à assurer la continuité du service public et l'égalité des 
usagers devant le service public. 

Examen des offres et avis 

Au terme de la réunion au cours de laquelle les offres sont analysées, la CDSP doit établir un 

rapport mais également donner un avis motivé concernant chaque offre permettant au 

Président d'engager ou pas une phase de négociation avec le ou les soumissionnaire(s). 

Le rapport doit indiquer les raisons qui ont amené la commission à écarter une candidature ou 

une offre, irrégulière, inacceptable, inappropriée ou anormalement basse. 

La CDSP n'a aucun pouvoir de décision, son avis ne liant ni l'organe délibérant ni l'organe 

exécutif, mais son avis est néanmoins obligatoire. 

 

4) Procès-Verbal 

Chaque réunion de la Commission fait l'objet d'un procès-verbal de séance. Ce procès-verbal 

est établi par le secrétariat de la Commission. 

Le procès-verbal est daté et signé par les membres présents ayant voix délibérative, ainsi que 

le comptable public et le représentant de la Direction Générale de la Concurrence, de la 

Consommation et de la Répression des Fraudes lorsqu’ils sont présents. 

Chaque membre peut y consigner ses observations. 

5) Organisation à distance 

Les délibérations de la CDSP peuvent être organisées à distance dans les conditions de 

l'ordonnance du 6 novembre 2014 n° 2014-1329. 

Le Président de la Commission peut donc décider que la réunion de la CDSP sera organisée 

à distance par visioconférence. 

Ainsi, à chaque réunion de la commission à distance, il en est fait mention sur la convocation 

avec le partage d'un lien de connexion. 

 

6) Confidentialité et déontologie 

Les membres de la CDSP doivent être impartiaux. A cet égard, une personne intéressée, à 

quelque titre que ce soit, à la délégation soumise à la CDSP ne peut y participer. Toute attitude 

contraire serait susceptible de caractériser un conflit d'intérêt. 

Par exemple, le salarié ou assimilé d'un opérateur économique candidat, en fonction, ne peut 

participer, même s'il est un élu local. 

Les membres de la CDSP concernés, dès réception de la convocation, de l'ordre du jour et 

des documents y afférents, doivent veiller à prévenir ou faire cesser immédiatement tout conflit 

d'intérêt. 

Les procédures de déport sont à formaliser auprès de la Direction Générale des services après 

consultation facultative du déontologue. 

Ainsi cela peut conduire les membres concernés à ne pas intervenir sur le sujet, à se retirer 

lors du vote, voire à ne pas siéger en CDSP lorsque ce sujet est évoqué. Chaque cas fera 

l'objet d'une mesure appropriée. 
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Les membres de la commission, ainsi que toute autre personne appelée à participer à leurs 

réunions, sont tenus au secret : leur devoir de réserve s'étend à l'ensemble des informations 

dont ils sont destinataires et aux débats auxquels ils participent. 

Ils sont tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations non publiques dont ils 

pourraient prendre connaissance :  

- A l’occasion des réunions de la Commission ; 

- Dans tous les documents transmis par les soumissionnaires ; 

- Lors des échanges avec les soumissionnaires, quel que soit leur support ; 

- Sur les arguments échangés lors des délibérations. 

 

TITRE III : ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès que la délibération du Conseil Municipal 

relative à son adoption est exécutoire. 

 


